Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord de partenariat volontaire entre l’Union européenne et la République socialiste du Viêt Nam sur l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux
(Accord de partenariat volontaire UE-Viêt Nam sur l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux)
1.	Rapporteure: Heidi HAUTALA (Verts/ALE/FI)
2.	Numéros de référence: 2018/0272M (NLE) / A8-0093/2019 / P8_TA-PROV(2019)0141
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2019
4.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Globalement, la résolution appuie le processus pour l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux (FLEGT) au Viêt Nam. Le Parlement européen se félicite de la signature de l’accord de partenariat volontaire (APV) FLEGT entre l’UE et le Viêt Nam. En même temps, la résolution souligne certains des principaux enjeux liés à la mise en œuvre de cet accord et expose ce que devrait être, selon le Parlement européen, le plan d’action du Viêt Nam pour y faire face. Le Parlement européen adresse également certaines recommandations spécifiques à la Commission visant à soutenir les efforts de mise en œuvre déployés par le Viêt Nam.
La Commission partage globalement l’analyse du contexte de l’APV UE-Viêt Nam réalisée par le Parlement européen dans cette résolution. Le Parlement européen souligne la pertinence de cet APV dans la lutte contre l’exploitation forestière illégale et le commerce qui y est associé. Le Viêt Nam conserve une position de premier plan dans le secteur du bois au niveau mondial et demeure un pôle d’importation majeur pour les produits du bois non transformés ou semi-transformés, dont il a besoin pour alimenter l’expansion de sa filière bois. Le Parlement européen salue la volonté du Viêt Nam de veiller à ce que le bois et les produits du bois qu’il commercialise ou exporte soient certifiés d’origine légale, y compris conformément à la législation du pays de récolte. Il s’agit d’un élément essentiel de l’APV puisqu’il oblige le Viêt Nam à lutter contre les problèmes liés aux flux illégaux de bois, non seulement en provenance de ses pays voisins, notamment le Laos et le Cambodge, mais aussi en ce qui concerne ses importations croissantes provenant d’Afrique. La résolution reconnaît à juste titre les efforts déployés à ce jour par le Viêt Nam, en particulier l’adoption de sa nouvelle loi forestière, entrée en vigueur en janvier 2019, qui fournit la base juridique nécessaire à la mise en œuvre de l’APV. Toutefois, le Parlement européen reconnaît également que la mise en œuvre de l’APV constituera un processus de longue haleine qui devra reposer sur des fondations solides pour réussir. Le Parlement européen a mis en évidence la nécessité de disposer d'une capacité suffisante pour mettre en œuvre et faire respecter les engagements pris par le Viêt Nam, de même que la nécessité pour le gouvernement vietnamien de prendre des mesures résolues pour lutter efficacement contre la corruption, considérée comme la cause profonde des problèmes liés aux importations illégales de bois. La résolution souligne à juste titre que le Viêt Nam ne commencera pas à délivrer des autorisations FLEGT avant que l’état de préparation du système de garantie de la légalité du bois mis en place par le Viêt Nam n'ait été évalué en commun par l’UE et le Viêt Nam et n'ait fait l’objet d’un accord entre les deux parties. Le niveau de participation sans précédent des organisations de la société civile à ce processus mené par le gouvernement représente un autre élément d'envergure reconnu par le Parlement européen et la Commission continue d’encourager et de soutenir les développements de ce type. Enfin, le Parlement européen souligne la nécessité de collaborer avec les pays consommateurs de bois à l’échelle mondiale, notamment la Chine et le Japon, pour lutter plus efficacement contre le problème de l’exploitation illégale des forêts et du commerce qui y est associé.
Les demandes formulées par le Parlement européen à la Commission sont déjà largement prises en considération dans les travaux de la Commission liés à la mise en œuvre de l’APV. Ceci concerne en particulier notre soutien continu en faveur d’un processus multipartite inclusif au Viêt Nam ainsi que la question de la coopération sur les questions liées à l’exploitation illégale des forêts et au commerce qui y est associé avec la Chine et les pays de la région.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Réponse à des points particuliers de la résolution:
En ce qui concerne la demande figurant au paragraphe 5, adressée à la Commission et au Service européen pour l’action extérieure (SEAE), visant à allouer des ressources humaines et financières suffisantes à la mise en œuvre de l’APV, la Commission entend rassurer le Parlement européen sur le fait qu’elle prend très au sérieux les engagements pris par l’UE dans cet accord et qu’elle veillera à leur respect. La Commission prépare un programme de soutien à la gouvernance forestière dans le cadre de l’ASEAN (bénéficiant d’un financement du programme régional pluriannuel indicatif pour l’Asie 2014-2020). L’objectif spécifique de ce projet devrait être de renforcer la gouvernance forestière, le suivi et la gestion durable des forêts au sein de l’ASEAN, ainsi que d’améliorer la performance des marchés du bois légaux et durables dans la région asiatique. Le deuxième volet de ce projet devrait être consacré au soutien des processus et réformes FLEGT dans les États membres de l’ASEAN. Il devrait soutenir les activités essentielles liées à l’APV dans chaque État membre de l’ASEAN, y compris la négociation et la mise en œuvre, ainsi que la promotion des autorisations FLEGT, l’acceptabilité par le marché et les améliorations continues de la part des pays de délivrance des autorisations à destination de l’UE et des partenaires commerciaux régionaux. Par conséquent, les activités liées à la mise en œuvre de l’APV avec le Viêt Nam pourraient également être envisagées dans le cadre de ce volet.
En ce qui concerne les autres demandes figurant au paragraphe 5, à savoir aider les autorités vietnamiennes et la société civile, notamment en mettant à leur disposition des images satellitaires, la Commission maintient une approche proactive à ce sujet en défendant un processus lié à l’APV continu et véritablement inclusif au Viêt Nam. À cet égard, le pays a pris un certain nombre d’engagements et la Commission suivra la manière dont ceux-ci sont appliqués. Le Viêt Nam œuvre déjà à la mise en place d’un cadre pour les mécanismes de suivi et d’évaluation prévus par l’APV. Par ailleurs, le pays a mis en place un processus pluripartite sous la forme d’un groupe central qui réunit un certain nombre d’organisations de la société civile participant à la mise en œuvre de l’APV et qui formuleront des recommandations au comité conjoint de mise en œuvre de l’accord. La Commission entend également attirer l'attention des autorités vietnamiennes et de la société civile sur les images satellitaires concernant la couverture forestière qui sont accessibles au public dans le cadre du programme Copernicus[footnoteRef:1]. Le cas échéant, la Commission entend en outre examiner plus avant la possibilité de leur utilisation aux fins de mise en œuvre de l’APV. Il convient toutefois de noter que si les images satellitaires peuvent constituer un bon outil de surveillance de la couverture forestière, elles ne peuvent fournir de réponse définitive en ce qui concerne la légalité des activités d’exploitation forestière dans les régions surveillées ou les marchés de destination du bois exploité dans ces régions. [1:  	https://www.copernicus.eu/fr] 

En ce qui concerne la demande figurant au paragraphe 16, d’accorder une attention particulière au commerce du bois et des produits dérivés lors de la mise en œuvre de l’accord de libre-échange et de surveiller de près les flux commerciaux, afin de s’assurer que la libéralisation accrue des échanges n’augmente pas les risques de commerce illégal, la Commission souhaiterait informer le Parlement européen qu’une surveillance régulière du commerce des produits du bois relevant des APV est effectuée au titre du mécanisme de suivi des incidences, un projet pluriannuel financé par la Commission et géré par l’Organisation internationale des bois tropicaux. Sa mission comprend la collecte, l’analyse, la déclaration et la diffusion d’informations sur l’acceptation du bois faisant l’objet d’une autorisation FLEGT et les tendances concernant ce bois sur le marché de l’UE, de façon à mieux connaître et comprendre les effets des APV sur les prix du bois, les échanges et les tendances du marché au niveau mondial, en particulier en ce qui concerne les pays partenaires dans le cadre d’un APV.
En ce qui concerne la demande figurant au paragraphe 17, à savoir rendre compte chaque année au Parlement des progrès accomplis par le Viêt Nam dans la mise en œuvre de l’AVP, la Commission envisage de fournir régulièrement au Parlement européen des informations actualisées sur la mise en œuvre de l’APV au regard des exigences formulées dans la résolution, dans la mesure où ces exigences correspondent à celles prévues par l’AVP et ne vont pas au-delà de celles-ci, y compris en ce qui concerne les activités du comité conjoint de mise en œuvre, conformément aux dispositions concernées de l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne.
En ce qui concerne la demande figurant au paragraphe 18 visant à favoriser le dialogue et promouvoir le règlement sur le bois de l’UE auprès des principaux pays importateurs de la région et partenaires commerciaux de l’UE, la Commission souhaite informer le Parlement européen des efforts constants qu’elle déploie dans ce contexte. L’UE entretient un dialogue politique de longue date avec la Chine dans le cadre du mécanisme coordination bilatérale concernant l’application de la réglementation forestière et la gouvernance (FLEG), au titre duquel les deux partenaires se réunissent annuellement pour examiner les dernières évolutions de la politique dans ce domaine et conviennent des activités annuelles à l’appui de ce dialogue politique. Par ailleurs, la Commission continue de faire de l’exploitation forestière illégale et du règlement de l’UE sur le bois une question centrale des dialogues sur l’environnement qu’elle mène avec les principaux pays consommateurs tels que le Japon et la Corée du Sud. À titre d’exemple, la pertinence de ces dialogues est illustrée par l’adoption récente, par la Corée du Sud, d’une loi interdisant la mise sur le marché de bois issu d’une récolte illégale et par le fait que ce pays souhaite tirer des enseignements de l’expérience de l’UE en ce qui concerne la mise en œuvre du règlement sur le bois de l’UE. Le Japon a également fait un pas dans la bonne direction en adoptant un système de vérification de la légalité. La Commission examine également des approches stratégiques de l’exploitation forestière illégale dans le cadre de dialogues avec d’autres pays consommateurs, dont l’Australie et les États-Unis d’Amérique.
En ce qui concerne la demande figurant au paragraphe 18, relative à la mise en place d’instruments pour faciliter les échanges de bonnes pratiques entre le Viêt Nam et d’autres pays qui ont déjà conclu des APV avec l’Union européenne, la Commission, en coopération avec les États membres, assure des échanges de bonnes pratiques avec les pays partenaires ayant conclu un AVP en appuyant l’organisation d’activités sous la forme de voyages d’études et d’ateliers. La portée de ces activités dépend des besoins spécifiques du pays partie à l’AVP concerné.
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